Compte-Rendu Audience SNETAP/Direction des Affaires Maritimes du 3 février 2006

Participaient à l'audience :

Pour la DAM : Philippe Illionnet, sous-directeur des Gens de Mer et de l'Enseignement Maritime, Sandrine Duchesne, chef du Bureau GM2

Pour le SNETAP : Florence Soubeiran (LPM de Sète), Claude Cozic (LPM du Guilvinec), Nicolas Grovel (LPM de Paimpol), Michel Camus (LPM de Fécamp), André Blanchard, Secrétaire Général Adjoint.

P. Illionnet a d'abord présenté Sandrine Duchesne, nommée  chef du Bureau GM2 il y a deux mois et qui travaillait auparavant au ministère de l'Education Nationale. Sa nomination à ce poste correspondait à la volonté de la DAM d'intégrer des personnels connaissant bien le secteur de l'enseignement. Il a ajouté qu'il cherchait encore à pourvoir un poste de catégorie A, de préférence pour un agent originaire du ministère de l'Agriculture. Mme Duchesne aura en charge la gestion des établissements de formation maritime. Le sous-directeur a évoqué ensuite le contexte général de la réorganisation complète des services au sein du MELTLM, et en particulier l'intégration de la DAM dans une direction élargie, la DGMT (Direction Générale de la Mer et des Transports). Il a enfin excusé M. Aymeric, directeur des Affaires Maritimes, qui aurait souhaité participer à cette audience mais qui avait des contraintes de calendrier.

En préliminaire à son intervention, le SNETAP a fortement regretté la ｫ rupture ｻ dans le dialogue social avec la DAM qu'il a constatée en 2005 et l'absence de réponse à sa demande d'audience adressée dès le début de l'année 2005. Il a par ailleurs déploré que les engagements qui avaient été pris de consulter le SNETAP sur l'état des lieux que devait dresser Mme Prost-Coletta pour préparer une éventelle réforme de l'enseignement maritime n'aient pas été respectés. Si la DAM pouvait être fondée à contester la représentativité de notre organisation syndicale puisque nous ne disposions d'aucun siège dans les CTPR, les résultats de la dernière consultation des personnels du 24 novembre 2005 prouvent largement le contraire, puisque nous avons obtenu plus de 30% des voix dans les LPM, ce qui nous situe maintenant largement devant la CFDT.

P. Illionnet n'a pas contesté notre légitimité ( "votre légitimité est évidente" a-t-il dit ) et a répondu que ｫ la consultation du SNETAP est actée ｻ. Cette consultation se ferait sur un rythme de réunions par an comme pour les autres organisations syndicales. Il a rappelé qu'il n'y avait pas à proprement parler de ｫ réforme ｻ de l'enseignement maritime en cours, mais que Mme Prost-Coletta avait été chargée de mission par François Goulard pour travailler sur un plan de relance de l'enseignement maritime, ce qui n'exclut pas que le rapport rendu par Mme Prost-Coletta puisse inspirer certaines des orientations prises par la DAM.

Enfin, avant d'aborder les points que nous avions mis à l'ordre du jour, P. Illionnet a souhaité recueillir notre avis sur la question du rattachement des LPM à un autre ministère tout en nous informant de la position des autres organisations syndicales à ce sujet (la CFDT y est favorable alors que la CGT y est hostile). Il a rappelé que cette question avait déjà été évoquée par Dominique Bussereau, actuel Ministre de l'Agriculture, avant l'arrivée de François Goulard qui a mis un terme à cette réflexion. Il a ajouté que le départ de F. Goulard, l'arrivée d'un nouveau ministre de l'Equipement et la mise en oeuvre de la réforme de l'Etat plaidaient pour la réouverture de cette réflexion au sein du ministère de l'Equipement tout en précisant qu'il n'y avait pour l'instant aucune négociation sur ce point entre les 2 ministères concernés (Agriculture et Equipement).

Le SNETAP a répondu qu'il n'avait pas de mandat sur cette question et qu'il lui semblait prématuré de défendre l'intégration de l'enseignement maritime au ministère de l'agriculture. Cette question doit faire l'objet d'un large débat avec les personnels concernés. En revanche, nous continuons de plaider pour que de réelles synergies se construisent entre nos deux secteurs d'enseignement.

Sur cette question des synergies entre nos 2 ministères, P. Illionnet a constaté que pour l'instant elles ne fonctionnaient pas du tout entre les 2 administrations centrales, alors que la convention signée il y a deux ans avait justement pour objectif d'éclaircir les compétences respectives des 2 ministères et de faciliter les échanges. Pour exemple, il évoque un courrier qu'il a adressé à la DGA et à la DGER au mois d'octobre, qui est à ce jour resté sans réponse.

1/ Création d'un CTP Enseignement Maritime

La DAM continue d'entendre notre demande qu'elle estime fondée, mais elle se retranche derrière l'évolution du ｫ paysage maritime qui bouge beaucoup ｻ. A priori, on ne s'oriente pas aujourd'hui vers la création d'un tel CTP, mais plutôt vers la création d'un CTP Mer-Transport au niveau de la centrale, car les personnels des Affaires Maritimes ont le sentiment d' être peu entendus dans l'actuel CTP du ministère de l'Equipement. Répondant partiellement à la demande récurrente formulée par le SNETAP, P. Illionnet nous informe qu'il a demandé aux DRAM de prévoir des temps bien définis dans les CTPR pour évoquer les questions spéficifiques de l'enseignement maritime. Il a rappelé aussi l'existence du CSFPM (Comité Spécialisé de la Formation Professionnelle Maritime)dont il a admis qu'il devait être ｫ dépoussiéré ｻ.

En réponse à l'argumentation de P. Illionnet, le SNETAP continue de déplorer que les personnels des LPM ne soient pas représentés es qualité ni dans les CTPR ni dans le CSFPM.

2/ Intégration des OEA surveillants dans le corps des TEPETA Vie Scolaire et des agents de fermes dans le corps des techniciens de labo.

Le SNETAP a rappelé qu'il considérait ce dossier comme prioritaire parce que l'intégration de ces personnels dans des corps en extinction au ministère de l'Agriculture après le transfert des TOS aux collectivités teritoriales leur ferme toute perspective de mobilité professionnelle et de promotion. Par ailleurs, le remplacement de ces personnels sur des postes budgétaires identifiés risque de devenir rapidement problématique, puisqu'il n'existe pas d'OEA surveillants au ministère de l'Agriculture comme le rappelle Florence Soubeiran.

Sur ce point P.Illionnet a rappelé que le rapport Prost-Coletta préconisait d'ouvrir une réflexion sur les surveillants , et que des "solutions techniques" devaient être trouvées. Compte tenu du petit nombre d'agents concernés (une trentaine de surveillants OEA et 3 agents de fermes MO), le SNETAP a fortement insisté pour que ces solutions techniques soient mises en oeuvre rapidement et qu'un plan de requalification soit envisagé sur 2 ou 3 ans. L'engagement a été pris d'ouvrir des discussions avec le MAP sur ce sujet .

3/La création de postes correspondant à des missions bien identifiées : PLPA Doc, Infirmières, "Chefs de travaux" pour la gestion des ateliers technologiques...

Michel Camus pour le SNETAP déplore qu'on "soit continuellement en train de bidouiller dans les établissements, notamment dans le fonctionnement des CDI et dans le suivi quotitien de la santé des élèves qui avant d’être des marins sont des adolescents". Il n'est pas acceptable par exemple que, dans certain cas, les missions des Assistants d'Education qui ont été recrutés pour l’encadrement des élèves et la surveillance soient détournés vers des fonctions différentes (tenue du CDI, entretien du parc informatique, soins aux élèves...) parce que les postes liés à ces dernières fonctions n'existent pas. Ce détournement génère des confusions et pourrait poser la question de la responsabilité de l'encadrement des élèves en cas d'accident.

P. Illionnet admet l'ampleur du problème qui avait été mentionné dans le rapport Prost-Coletta, mais reconnaît qu'il n'a aucune marge de manoeuvre budgétaire pour créer des postes. Il a ajouté que "la vraie question qui va se poser c'est le maintien ou non de  12 établissements dont 4 en Bretagne qui sont en concurrence".

Le SNETAP a aussi déploré l'absence de création de postes supplémentaires d'enseignants pour la mise en oeuvre des nouveaux Bac Pro. Sur ce point, P. Illionnet a déclaré "qu'il aurait été plus sage de ne pas ouvrir ces bac pro sans mesures d'acompagnement", tout en ajoutant que ces ouvertures résultaient d'une décision politique. Il a néanmoins ajouté que la DAM avait quand même prévu des dotations financières supplémentaires pour les 2ndes années de ces Bac pro (rentrée 2006) à hauteur de 30 à 40 000 euros. Il a aussi rappelé la forte demande des professionnels pour l'ouverture de Bac Pro (voire de BTS), demande qui sera vraisemblablement reformulée en présence de Dominique Bussereau quand il présentera le 15 mars son plan pour l'avenir de la pêche. P. Illionnet a admis qu'il serait logique d'ouvrir un Bac Pro pour chaque façade maritime, mais que cette question de l'ouverture de nouveaux Bac Pro faisait l'objet d'arbitrages au ministère.

4/ Poursuite d'études pour les Bac Pro EMM

Nicolas Grovel a mis en évidence la difficulté des élèves du Bac Pro EMM de poursuivre des études supérieures maritimes en l'absence de passerelle ou d'un module "adapté" entre ce Bac Pro et les formations supérieures des ENMM, notamment vers l'OCQM (Officier Chef de Quart Machine)

P. Illionnet a reconnu cette difficulté et a proposé de constituer un groupe de travail sur cette question.

5/ L'Etat des lieux des contractuels en poste dans les LPM : nombre, types de contrats, incidences de la loi du 25 juillet 2005

A notre demande, Sandrine Duchesne nous précise qu'il y a 117 contractuels en poste dans les LPM (tous personnels confondus). Pour les enseignants, ces contractuels se répartissent entre PNT, ACE , ACET et CDD sur budget d'établissement. Elle s'engage à nous fournir un état des lieux précis distinguant personnels TOS et enseignants, et le nombre exact de contractuels enseignants pour chaque type de contrat avant de nous préciser qu'il n'y a plus de recrutement d'ACET aujourd'hui.

Sur le même sujet, nous évoquons les inquiétudes de certains contractuels en poste dans les LPM qui auraient cumulé des contrats Education Nationale + Agriculture + Equipement ou Equipement + Agriculture et qui de ce fait n'entreraient pas dans le champ de la loi du 25 juillet 2005 et de la circulaire du 14 décembre 2005 visant à transformer automatiquement les CDD en CDI après 6 ans de contrat, puisque la continuité du contrat évoquée dans la loi pourrait leur être opposée au motif qu'il y a eu plusieurs employeurs.

Sur ce point précis, nous avons fait valoir que ces agents ne pouvaient être pénalisés pour des facilités de gestion entre ministères (mise à disposition de contractuels de l'EN vers l'Equipement ou passage en gestion du ministère de l'Equipement au ministère de l'Agriculture), d'autant que ces contractuels ont accompli la même mission au sein de la Fonction Publique pendant 6 ans, et la plupart du temps dans le même établissement.

P. Illionnet s'est engagé à faire expertiser cette question, en admettant qu'on peut plaider qu'il n'y a eu qu'un "basculement de gestion" entre le ministère de l'Equipement et le ministère de l'Agriculture et donc que l'employeur est le même.

6/ Concours 2006

le SNETAP demandait des explications et des informations sur les postes affichés aux concours 2006. Pour les spécialités maritimes, il n'apparaît aucun poste en externe ce qui pouvait laisser craindre que les ouvertures en interne et en 3ème concours ne se fassent au détriment du nombre de postes ouverts dans l'Enseignement Agricole, puisqu'ils sont comptabilisés sur un quota total. Par ailleurs, nous avons fait part de l'inquiétude des collègues dans les LPM puisqu'à 2 mois des épreuves écrites, le nombre de postes affiché dans les spécialités maritimes n'est toujours pas précisé et pour 2 spécialités (Electrotechnique/Electronique Maritimes et Pêches Maritimes) il n'y a  aucun descriptif d' épreuves   disponible, ce qui en l'absence d'annales dans ces deux spécialités, rend particulièrement difficile la préparation au concours.

A ces interrogations, P. Illionnet répond qu'en réalité il y aurait 20 postes ouverts (10 par transformation et 10 par création) dont 6 en externe (en maths/physique-chimie) et 14 en interne et 3ème concours. Il s'étonne que le nombre de postes par spécialité ne soit pas encore affiché, puisqu' il est allé lui-même à la DGER négocier la répartition par spécialités. Au regard des inquiétudes dont nous nous sommes faits l'écho, le sous-directeur s'est engagé à voir très rapidement avec le ministère de l'Agriculture et l'IGEM pour que la publication des informations nécessaires aux collègues qui souhaitent passer les concours dans ces spécialités soit faite le plus rapidement possible.

En conclusion sur ce point, le SNETAP a rappelé à la DAM qu'au Ministère de l'Agriculture, une concertation et une négociation étaient conduites en amont avec les organisations syndicales sur  les  projets d'ouvertures de postes aux concours. Le SNETAP demande qu'une procédure identique soit adoptée au MELTLM.

7/ Transfert des TOS.

A la lumière des résultats de l'enquête que nous avions conduite à la fin de l'année scolaire – qui indiquaient un niveau d'information très hétérogène des collègues concernés par ce transfert aux collectivités territoriales – nous avons questionné la DAM sur l'information que le MELTLM avait produite à destination de ces agents (au nombre de 88). P. Illionnet et Sandrine Duchesne nous ont informés qu'un document explicatif sur les modalités du transfert et de gestion par les collectivités territoriales partait ce jour même aux agents. Ils ont également précisé que des consignes avaient été données aux DRAM l'été dernier pour qu'elles se rapprochent des régions en vue de la constitution des commissions tripartites afin que les attentes des agents des LPM soient bien prises en compte. 

8/ Formation continue des agents

Nous avons déploré sur ce point que l'information sur le plan de formation du Ministère de l'Agriculture reste encore difficile d'accès, même si à notre connaissance au moins 2 agents ont pu s'inscrire avec succès à des sessions de formation organisées à l'ENFA et l'ENESAD (en maths et en anglais). Il semble que cette difficulté résulte encore du problème de compatibilité informatique entre les 2 ministères, problème que nous avions déjà mis en évidence à plusieurs reprises. P. Illionnet reconnaît que la question de la "rigidité" des réseaux reste complexe, même s'il affirme avoir saisi la sous-direction concernée par ce problème informatique en leur donnant des consignes de souplesse. Pour ce qui concerne l'offre de formation des agents en général, P. Illionnet et S. Duchesne nous informent qu'ils ont demandé à tous les établissements leurs besoins en formation continue "pour bâtir un plan de formation conforme aux attentes des personnels". Parmi les priorités retenues, la formation HACCP pour les personnels de cuisine, des formations au secourisme, une formation pour les habilitations électriques, et pour les enseignants une formation d'habilitation pour les simulateurs. Les membres de la délégation du SNETAP présents à cette audience s'étonnent de ne pas avoir entendu parler dans leur établissement respectif de consultation sur les besoins de formation des personnels ou de n'avoir pas reçu d'instructions particulières;  S. Duchesne reconnaît que cette consultation a été organisée très rapidement cete année.

9/ Dysfonctionnements répétés dans la notation des personnels.

De nouveaux dysfonctionnements ont été constatés lors de la campagne de notation des agents pour 2005, et certains agents n'ont pas été notés à temps pour les CAP d'avancement qui se sont tenues en décembre 2005. Nous avons condamné ces dysfonctionnements qui peuvent porter préjudice aux agents qui étaient promouvables. Sur cette question, P. Illionnet en a clairement rejeté la faute sur le Ministère de l'Agriculture  qui aurait oublié les LPM dans l'envoi de la circulaire. Les instructions relatives à la notation des agents ne seraient parvenues au MELTLM que 15 jours avant la fin de la campagne de notation.  Il s'est engagé sur ce point à ce qu'un tel incident ne se reproduise plus à l'avenir. Nous avons par ailleurs évoqué le refus de la directrice du CEFCM de noter les agents gérés par le Ministère de l'Agriculture.

10/ Diffusion des identifiants Educagri

Sur ce point, nous constatons que le problème de diffusion des identifiants Educagri que nous avions déjà souligné reste entier puisque des agents (aussi bien titulaires que contractuels) n'ont toujours pas accès à leur code Educagri. P. Illionnet s'engage là aussi à faire le nécessaire. Le SNETAP souhaite que la DAM diffuse  les coordonnées d'un correspondant clairement identifié qui serait en mesure de communiquer les codes Educagri aux agents qui le demanderaient.

11/ CHS

Nous avons interrogé la DAM sur la mise en oeuvre des CHS dans les établissements. Alors que leur mise en oeuvre est obligatoire, certains établissements les mettent en place, d'autres pas. P. Illionnet nous informe qu'il travaille sur cette question avec le service de santé des Gens de mer. Pour l'instant, la question est simplement "dégrossie", et aucune décision n'est envisagée à court terme. A plus long terme ils envisagent néanmoins de les rendre effectifs dans tous les établissements. Concernant les ACMO, le sous-directeur nous a confirmé qu'il y en avait dans les DRAM, mais pas dans les établissements.

12/ Stages des élèves et responsabilités 

Nous avons interrogé la DAM sur les textes encadrant les activités des élèves en stages. En effet, la condamanation récente d'un chef d'établissement et d'un enseignant coordonnateur dans l'enseignement agricole inquiétait certains enseignants des LPM. P. Illionnet a admis qu'il y avait eu des problèmes similaires dans l'enseignement maritime ce qui a conduit la DAM l'année dernière à élaborer un décret sur la protection des jeunes travailleurs et à proposer une modification de la convention de stage type signée par le chef d'établissement qui sera envoyée prochainement dans tous les établissements. "Nous avons tenté de verrouiller le texte au maximum pour éviter d'éventuels problèmes" a souligné le sous-directeur. La convention pour les cultures marines est à l'étude actuellement auprès de Mme Cojan. La responsabilité des enseignants au niveau des permis d'embarquer et des conventions n'est absolument pas engagée.

13/ ASMA

La question de l'accès aux prestations de l'ASMA (Association Sociale du Ministère de l'Agriculture) semble encore se poser. P. Illionnet précise qu'il a reçu récemment des représentants de l'ASMA qui doivent par ailleurs rencontrer prochainement des responsables de l'association qui gère les oeuvres sociales au Ministère de l'Equipement.

